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Chef du Parti Liberal de Canada
81 rue Metcalfe, Suite 400
Ottawa, Ontario , K1P 6M8
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C.C.:    M.P. du Partie Libéral du Canada 
 
Honte ou dignité - Projet de Loi C-23
 
Monsieur Ignatieff et membres du Parti libéral,
 
Je suis consterné d’apprendre que vous et le Parti libéral êtes engagés à donner votre appui aux conservateurs de Harper pour faire passer la Projet de Loi C-23, ainsi que la législation de mise en application de l’Accord de libre-échange Canada-Colombie (ALE), malgré l’importante opposition populaire rencontrée dans les deux pays concernés.
 
Dans une réponse publique aux critiques, Monsieur Ignatieff, vous prétendez que le « respect des droits humains s’est amélioré sous l’administration du Président Uribe » et que « d’engager la Colombie dans le libre-commerce donnera au Canada une plus grande capacité d’influencer le gouvernement colombien dans le domaine des droits humains.
 
Cette position n’est ni basée sur les faits ni en accord avec tout observateur sérieux de la situation en Colombie. Ayant étudié l’ALE avec la Colombie, le propre Comité parlementaire du Canada recommandait que l’accord ne devrait pas se réaliser dans sa forme actuelle, une recommandation alors appuyée par votre partie, le Parti conservateur ayant complètement négligé le travail du comité. Pourquoi alors ce virement d’opinion ?
 
Je vous invite à reconsidérer cette position et agir dès maintenant afin d’arrêter la ratification du Projet de Loi C-23, pour les raisons suivantes :
 
         Contrairement à ce qui a été déclaré par le Parti libéral à ce sujet, des organisations de droits humains très reconnues continuent à dénoncer les horreurs commises en Colombie à chaque jour. Monsieur Ignatieff, en appuyant la ratification de cet Accord, vous ignorez obstinément la réalité colombienne. Le président de la Colombie Alvaro Uribe continue d’attaquer les défenseurs des droits humains comme étant des partisans du terrorisme. Des observateurs respectés au niveau international tels que Human Rights Watch, contrairement à ce que prétend le Parti libéral, ont fréquemment condamné la situation des droits humains en Colombie et ont même mis en garde contre les Accords de libre-échange avec ce gouvernement. L’armée colombienne a été impliquée dans d’innombrables atrocités, elle a assassiné des milliers de civils et a déplacé des millions de personnes. Même des membres du cercle le plus proche du Président Uribe ont été en collusion avec les escadrons paramilitaires de la mort, un scandale connu en Colombie comme la « parapolitique ».
 
         Des pays au courant de ces faits sont en train de révoquer leur support au régime colombien. Récemment, le Royaume Uni a mis fin à l’aide militaire à la Colombie à cause des crimes systématiques commis contre le peuple colombien. L’horreur de « faux positifs » a attiré l’attention internationale, une pratique de l’armée colombienne consistant à habiller des milliers de civils comme des membres de la guérilla, dans la précipitation du gouvernement pour montrer des « résultats » face au conflit qui afflige le pays. Est-ce cette mentalité de l’armée colombienne de comptabiliser les corps que quelques canadiens vont appuyer?
 
         Le gouvernement de Harper est le leader de cette hâte à défendre le régime d’horreur d’Uribe. Ceci va à l’encontre de la réputation internationale du Canada. Mais il est encore plus embarrassant que le leader de l’opposition officielle soit lui aussi en train d’offrir au régime Uribe un appui inconditionnel même après avoir été mis au courant des faits a travers d’innombrables protestations (à Montréal, Vancouver et Ottawa), pétitions, lettres et appels téléphoniques impliquant des milliers de personnes, de groupes de la société civile et d’organisations de défense des droits humains du Canada, de la Colombie et d’ailleurs dans le monde. Cet ALE représente une sérieuse contradiction dans la position du Canada sur la scène internationale : pendant que les régimes chinois et birman sont condamnés, le régime colombien reçoit la bénédiction politique. Ceci ne fait évidemment pas de sens pour les canadiens.
 
         Il n’y a pas de précédents qui indiquent que les investissements canadiens améliorent la situation des droits humains en Colombie. En fait, un plus grand accès aux ressources colombiennes de la part des entreprises a donné comme résultat une augmentation du financement des acteurs dans conflit, un déplacement massif des populations laissant les plus pauvres en complet désarroi.  Une récente étude menée par une organisation colombienne bien reconnue a démontré que le déplacement forcé a augmenté de 24,47% en 2008, soit 412 553 personnes déplacées dans une année! Leurs terres sont ensuite mises à la disposition des investisseurs étrangers. Ceci n’est pas le chemin vers la prospérité. L’ALE ne fera que développer davantage ce type de destruction économique.
 
Il y a des bonnes possibilités que les canadiens soient bientôt appelés aux urnes afin de choisir qui les représentera au gouvernement. Des milliers de canadiens ont déjà exprimé leur opposition à cet Accord. Je vous encourage à montrer aux canadiens comment le Parti libéral peut représenter une véritable alternative au gouvernement conservateur de Harper en défendant les droits humains en Colombie et les intérêts des citoyens canadiens moyens et en vous opposant a cet Accord poussé par quelques entreprises et un gouvernement illégitime qui assassine systématiquement son peuple.
 
La complicité canadienne dans les atrocités commises en Colombie peut et doit être arrêtée. La position du Parti libéral face à l’ALE passera à l’histoire et la manière dont celle-ci jugera M. Uribe sera la même qui jugera ceux qui le soutiennent.
 
Monsieur Ignatieff, j’espère que vous aurez ceci en tête au moment de débattre le Projet de Loi C-23, ce lundi le 25 mai 2009.
 
Merci,
[Votre nom] 

[Votre ville]
